
Anhang

L Dokumente

Zusatzprotokolle vom 23. März 1936 zu den Protokollen von Rom

vom 17. März 1934 z)

Numero i

11 Capo del Governo Italiano, 11 Cancelliere Federale d&apos;Austria ed 11
Presidente del Consiglio di Ungheria, riuniti in Roma il 2-3 marzo 1936,

Constatano con soddisfazione i favorevoli risultati ai quali ha portato
la collaborazione continua dei tre Governi per il mantenimento dena pace
e per il riassetto economico dell&apos;Europa;

Riaffermano solennemente la loro volontä di restare fedeli ai principj
politici economici e culturali dei protocolli di Roma del 17 marzo 1934;

Riconoscono essere interesse dei tre Paesi di armonizzare ognor piü in
tutti i campi, la loro azione con gli sviluppi ulteriori dei quali poträ essere

suscettibile la situazione europea e decidono di costituirsi in gruppo, di
creare a questo scopo un -organo permanente di consultazione reciproca.

i) Zu Art. 9 des Helsingforser Schmuggelabkommens (RGBL 11 1926, S. 220) siehe

diese Zeitschr. Bd. IV, S. 365.
2) R Giornale d&apos;Italia VOM 25-3- 1936.
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Numero 2

Basandosi sui propositi di cui al Protocollo Addizionale n. i i tre Gover-

ni confermano di nuovo la loro. decisione di non intraprendere alcun negoziato
politico importante attinente alla questione danubiana con il Governo di un

terzo Stato senza avere in precedenza preso contatto con i due altri Governi,
insieme ai quali i Protocolli di Roma del 17 marzo 1934.sono stati:firmati.

Sebbene i tre Governi siano completamente d&apos;accordo sull&apos;utilitä dello

sviluppo delle loro relazioni economiche con altri Stati danubiani, essi riconosco-

no che per ora una tale intensificazione non potrebbe effettuarsi che con

accordi büaterali.

Numer0 3

L&apos;Organo permanente di consultazione reciproca contemplato dal Pro-,

tocollo Addizionale n. i sarä costituito dai Ministri degli -Affah Esteri dei tre

Stati firmatari. Tale organo si riunirä periodicamente e quando i tre Governi

lo giudicheranno opportuno.
In fede di- che, finnano i presenti Protocolli, redatti in tre originali,

rispettivamente in lingua italiana, in lingua tedesca ed in lingua ungherese.
In caso di divergenza, farä fede il testo italiano.

Fatto a Roma, il 23 marzo 1936.

2. Protokolle der Friedenskonferenz von Buenos Aires zur Beendigung
des Chaco-Krieges

a) Protokoll VOM 2. Oktober r935 über die Einsetzung der Internationalen
Kommission 1)

Proc

A Buenos-Ayres, le 2 oetobre 1935, les membres de la ConMrence de

la paix, r6unis dans les salons de la Pr6sidence de la R6publique, consid6rant

qu&apos;ä la derni s6ance de ladite Conf6rence, qui s&apos;est teüue le 28 septembre
dernier, une r6solution ayant trait aux fins indiqu6es par Farticle I, ali-

n6a 7, du Protocole du 12 juin 1935, a approuv et d6sirant prendre
düment acte de ce fait, ont d6cid6 de faire figurer int6gralement le texte de

ladite rdsolution dans le pr proc qui sera sign par tous

les d616gu
Lar susmentionn est amsi con

Vu que le Protocole sign6 ä Buenos-Ayres, le 12 juin dernier,
entre la R6publique de Bolivie et laRdu Paraguay, contient,
ä l&apos;article 1, alin6a 7, la disposition suivante: La Conf6rence de la Paix

instituera une Commission internationale, -qui se prononcera sur les

responsabüit6s de tout ordre et de toute nature d6coulant de la guerre,;
si les conclusions de cette sentence ne sont pas accept6es par Fune des

parties, la Cour permanente de justice internationale de la Haye d6cidera

en dernier ressort ;
Consid6rant que ledit Protocole a 6t6 ratifi6 par les Congr de la

Bolivie et du Paraguay;
Que la Conf6rence de la Paix, agissant en cons a HalisA

Faccord des repr6sentants de la Bolivie et du Paraguay au sujet de la

1) Wiedergegeben in der französischen Übersetzung des spanischen Originaltextes
in S. d. N. JOurn. Off- 1935, S. 1648-
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forme de ladite Commission internationale et des moyens h employer
pour la constituer et pour la mettre en mesure de s&apos;acquitter de sa mission;

((La Conf6rence de Id Paix d6cide:

#Article i. - Aux fins pr6vues h I&apos;article I, alin6a 7, du Protocole
du 12 juin 1935, il est institu6 une Commission intemationale, compos6e
de trois membres, qui seront d6sign6s de la fa suivante: les Gou-
vernements de la Bolivie et du Paraguay, chacun de son c6t6, s&apos;adres-
seront au Gouvemement d&apos;un Etat am6ricain, en le priant, par la voie
et dans les formes qu&apos;il appartiendra, de bien vouloir d6signer, comme

membre de ladite Commission, un magistrat de Fordre judiciaire ap-
partenant ses tribunaux les plus 6lev6s. Le troisi6me membre de la

Commission internationale sera un magistrat de la Cour supr6me f6d6rale
ou des hauts tribunaux des ttats-Unis d&apos;Am6rique. On demandera h
ladite Cour de bien vouloir d6signer ce magistrat, qui pr6sidera la Com-
mission intemationale. Le Pr6sident de la Conf6rence de la paix est

charg6 de faire les d6marches n6cessaires en vue de la d6signation de ce

magistrat.
((En cas d&apos;emp6chement de Fun des membres de la Commission,

un autre sera d6sign6 pour le remplacer, et l&apos;on proc6dera h cet effet d&apos;une
mani6re analogue -I celle qui a &amp;6 indiqu6e plus haut.

((Article 2. - La Commission internationale sera constitu6e dans

un d6lai de quatre-vingt-dix jours partir de la date de. la pr6sente
d6cision.

((Ayticle 3. - Chacune des parties en litige pourra nommer des

agents sp6ciaux aupr de la Commission internationale pour servir
d&apos;interm6diaire entre lesdites parties et la Commission. Elles pourront,
en outre, confier la d6fense de leurs droits et int6r6ts devant la Commis-
sion internationale des conseillers juridiques, ou avocats, nomm6s par
elles h cet effet.

((Article 4. - La Commission si6gera dans la ville qu&apos;elle d6signera
elle-m6me h cette fin, mais elle pourra se transporter dans les lieux oii elle

jugera opportun de se rendre pour s&apos;acquitter de sa mission, 6tant entendu

que Fon demandera aux gouvernements respectifs de lui accorder les

pr6rogatives et faciht6s n6cessaires h cet effet.
((Article 5. - La Commission intemationale 6tablira efle-m6me

sonr int6rieur, ainsi que des r6gles de proc6dure qu&apos;elle fera
connaitre aux parties.

((Les d6lais fix6s par la Commission internationale pour I&apos;accomplis-
sement des actes de proc6dure pourront 6tre prolong6s h la suite d&apos;un
accord entre les parties ou en vertu d&apos;une d6cision de la Commission
intemationale, lorsque cette demi6re juge cette prolongation n6cessaire
dans l&apos;int6r6t de la justice.

#Pour Faccomplissement des recherches ou la r6union des moyens
de preuve, la prolongation des d6lais sera accord6e par la Commission
internationale, &amp; la demande de Fune quelconque des parties contrac-

tantes, le terme extr6me du d6lai conc6d6 pour les enqu6tes et la r6union
des preuves, y compris toutes les prolongations accord6es, ne devant pas
d6passer six mois compter du d6but de la p-6riode indiqu6e.

((La Commission intemationale rendra son arr6t dans un d6lai de

quinze mois compter de la date laquelle eUe sera entr6e en fonction.
Ce d6lai pourra kre prolong6 &amp; la suite dun accord entre les deux parties.
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&lt;(La sentence sera motiv6e et prise A la majorit6 des voix; les conclu-

sions porteront, de fa pr6cise, Sur les responsabilit6s de tout ordre
et de toute nature d6coulant de la guerre.

#Le dissentiment d&apos;un membre de la Commission internationale,
le cas 6ch6ant, sera constat6 par 6crit, avec 1&apos;expos6 de son opinion et

ses motifs.
#Les Etats m6diateurs s&apos;engagent A faciliter aux parties en litige

I&apos;accomplissement de tous les actes de proc6dure auxquels; il serait
n6cessaire de proc6der dans leur territoire et que les parties estimeraient
utiles It leur d6fense.

#Article 6. - Une fois la sentence rendue, la Commission inter-
nationale la communiquera imm6diatement et sixnultan6ment aux Gou-

vernements de la Bolivie et du Paraguay et la Conf6rente de la Paix

r6unie h Buenos-Ayres. Si cette derni6re se trouvait dissoute apr s&apos;6tre

acquitt6e de toutes ses fonctions, conform6ment au Protocole de la paix
du 12 juin 1935, la communication sera faite aux Gouvernements de la

R6publique Argentine, du Br6sil, du Chili, des Etats-Unis dAm6rique,
du Wrou et de I&apos;Uruguay.

&lt;(L&apos;arr6t Sera consid6r6 comme accept6 et aura plein effet si, dans

un d6lai de trente jours h partir de sa notification aux Gouvernements

de la Bolivie et du Paraguay, aucun d&apos;eux ne fait connaitre, par une

communication 6crite, qu&apos;iI le rejette; cette communication, le cas

6ch6ant, devra kre adress6e par le Gouvernement qui rejette la sentence

h la Commission internationale, h la Conf6rence de la paix de Buenos-

Ayres, ou, ih d6faut de celle-ci, simultan6ment aux six Gouvernements

am6ricains susmentionn6s.

#Article 7- Au cas oii Fun des deux Gouvernements de la Bolivie

et du Paraguay rejetterait la sentence de la Commission internationale,
la Conf6rence de la paix ou, si cette derni&amp;e est close, les six Gouverne-

ments susmentionn6s, auront un d6lai de trente jours a compter de la

communication du rejet pour offrir aux parties, si elles le jugent oppor-
tun, leur m6diation au sujet de la sentence.

#Article 8. - Si, dans le d6lai indiqu6 I&apos;article pr6c6dent, aucune

des parties n&apos;accepte la m6diation offerte ou. si, la m6diation accept6e,
soixante jours s&apos;6coulent sans que cette m6diation soit couronn6e de

succ6s, la communication du rejet de la*sentence de la Commission inter-

nationale par Fune quelconque des parties suffira pour que le Pr6sident
de la Commission internationale remette le dossier de Faffaire au Greffe

de la Cour permanente de Justice internationale, 5. la juridiction de

laquelle l&apos;affaire sera soumise.

#La communication de la partie qui d6clare rejeter la sentence sera

adress6e par celle-ci au Greffe de la Cour permanente de justice inter-

nationale.

((Le Pr6sident de la Commission internationale, en remettant les
dossiers originaux A la Cour permanefite de justice internationale, y

joindra une copie de ces pikes en anglais. Les frais entrain6s par la
traduction des pikes originales seront la charge de la partie qui a

d6clar6 rejeter la sentence.

((Article 9. - Lorsque la sentence et touteg les pikes qui sy rap-

portent auront 6t6 transmise k la Cour permanente de justice inter-
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nationale, de La Haye, cette derni examinera et jugera I&apos;affaire en

dernier ressort, conform6ment A ses statuts.
#Article io. - La langue dont les parties conviennent de faire usage

pour le proc6s est Yespagnol ou I&apos;anglais ou le portugais; les copies aux-

quelles se r6f&amp;e le r6glement de la Cour permanente de Justice inter-
nationale seront 6tablies en anglais.

((Article ri. - La* Commission internationale d6signera un secr&amp;
taire et le personnel n6cessaire pour son fonctionnement.

((Il sera accord6 chaque membre de la Commission internationale
une indemnit6 de r-5oo dollars par mois pendant la dur6e des travaux
de la Commission.

((La Commission fixera la r6mun6ration du secr6taire et le montant
des autres traitements ainsi que des frais de secr6tariat.

((Les sommes n6cessaires au paiement des honoraires ainsi que les
frais de fonctionnement de la Commission internationale seront &apos;-I la
charge des parties. Chacune d&apos;entre elles subviendra A ses propres d6pen-
ses et par moiti6 aux d6penses communes.*

En foi de quoi le pr6sent proc6s-verbal est sign6, h Buenos-Ayres, la
date indiqu6e ci-dessus, en un seul exemplaire, qui sera d6pos6 au Minist6re
des Affaires 6tran&amp;es de la R6publique Argentine et dont le Secr6taire
g6n6ral de la Conf6rence de la Paix remettra une copie 16galis6e A chacun des
Etats repr6sent6s k cette Conf6rence.
Bolivie: Tomas M. Elio, Carlos Calvo; Paraguay: G. Zubizarreta, Vicente

Rivarola, Higinio Arbo; Etats-Unis du Brisil: jos6 de Paula Rodrigues
Alves, Edmundo da Luz Pinto; Etats-Unis d&apos;Amirique: Hugh Gibson;
Uruguay: P. Martini Rios, Eugenio Martinez Th6dy; Chili: Luis Alberto
Cariola, F. Nieto del Rio.

Pirou:
En approuvant le projet d&apos;organisation de la Commission internationale

des responsabilit6s, la d6l6gation p6ruvienne renouvelle, en toutes ses parties,
la d6claration qu&apos;elle a d6j faite a la s6ance pl6ni&amp;e de la Conf6rence de la
Paix, le 20 courant, concern*ant l&apos;incompatibilit6 qui existe, son avis, entre
les fonctions de m6diateur et la foTiction de membre de la Commission inter-
nationale, exerc6e, directement ou indirectement, par les gouvernements des
Etats m6diateurs.

Felipe Barreda Laos, Luis Ferndn Cisneros.
Argentine: Carlos Saavedra Lamas, 1. Ruiz Moreno, L. A. PodestA Costa.

b) Protokoll VOM 25. Oktober 1935 über die Beendigung des Krieges i)
Proc6s-verbal

A Buenos-Ayres, le vingt-Cinq octobre mil neuf cent trente-cinq, les
d6l6gu6s des pays suivants h la Conf6rence de la Paix: R6publique Argentine:
DI Carlos Saavedra Lamas, Ministre des affaires 6trang6res, Dr Isidoro Ruiz
Moreno et I)r Luis A. PodestA Costa; Br6sil: Dr Jos6 de Paula Rodrigues
Alves et Dr Edmundo da Luz Pinto; Chili: Dr Luis Alberto Cariola et Dr F61ix
Nieto del Rio; Etats-Unis d&apos;Am6rique: M. Hugh Gibson; P6rou: Dr Felipe
Barreda Laos et Dr Luis Fern;in Cisneros; Uruguay: Eir Pedro Manini Rios
et Dr Eugenio Martinez Th6dy, r6unis au Minist des Affaires 6trang6res

1) Wiedergegeben in der franz6sischen Vbersetzung des spanischen Originaltextes
in S. d. N. journ. Off. 1935, S. x651.

Z. aus]. 6ff. Recht u. V61kerr. Bd. VI. 24

http://www.zaoerv.de
© 1936, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


344 V61kerrecht, Berichte und Urkunden

de la R6publique Argentine, ont examin6 les divers points contenus dans
Farticle trois du Protocole du douze juin et ont d6cid6: a) de prendre acte du
fait que, dans la r6union qu&apos;i1s ont tenue le vingt-trois octobre, les rapports
de la Commission militaire neutre en date du dix-huit courant ont W ap-
prouv6s; b) que n6anmoins, en ce qui concerne ces rapports, la question de la

police militaire neutre est rest6e en suspens; c) qu&apos;.-I la r6union tenue le vingt-
quatre, il a W d6cid6 de charger le secr6tariat g6n6ral de publier le projet de
trait6 de paix et d&apos;amiti6, ainsi que son expos6 des motifs, qui ont W remis
aux repr6sentants de la Bolivie et du Paraguay Ik la s6ance du quinze octobre;
d) d&apos;adopter sous forme de d6cision de la Conf6rence la d6claration suivante
A laquelle il sera donn6 une expression formelle au cours d&apos;une s6ance pl6ni6re
qui devra avoir lieu le lundi vingt-huit courant et laquelle participeront les
reprdsentants de la Bolivie et du Paraguay:

((Vu les dispositions du Protocole de paix du 12 juin 1935, qui
ordonne que la guerre soit d6clar6e termin6e apr ex6cution des mesures

de s6curit6 6nonc6es h I&apos;article III,
((Consid6rant que la Commission militaire neutre charg6e de con-

trbler 1&apos;ex6cution desdites mesures de s6curit6 a communiqu6 A la Conf6-

rence, dans ses rapports du 18 octobre de l&apos;ann6e en cours:

io Que la mobilisation des arm6es bellig6rantes a 6t6 achev6e
de la fa 6tablie par ladite Commission, dans le d6lai de quatre-
vingt-dix jours &amp; partir de la date de la fixation des lignes de s6para-
tion des arm6es;

# 20 Que les effectifs militaires des arm6es de la Bolivie et du

Paraguay ont &amp;6 r6duits A moins de cinq mille hommes;
((3&apos; Que les deux Parties ont rempli leur obligation de ne pas

proc6der A de nouvelles acquisitions de mat6riel de guerre;
((40 Que les deux Parties ont tenu Fengagement de non-

agression;
((Consid6rant que ledit engagement de non-agression sign6 par les

Parties, rend inadmissible la reprise des hostilit6s;
((Consid6rant enfin quavec la cessation d6finitive des hostilit6s et

l&apos;impossibiht6 de leur reprise, 1&apos;6tat le guerre a disparu,
((La Conf6rence de la paix d6cide:
((De d6clarer termin6e la guerre entre la R6publique de Bolivie et

la R6publique du Paraguay. *

Enfin, il est d6cid6 d&apos;adopter une seconde d6claration qui recevra 6gale-
ment une expression formelle de la m6me fagon que la pr6c6dente.

((La Conf6rence de la Paix, au moment de d6clarer terminde la

guerre entre la Bolivie et le Paraguay conforrm6ment aux dispositions
de I&apos;article III du Protocole du 12 juin 1935;

((Consid6rant que, I&apos;aspect militaire du conflit ayant disparu, il
incombe aux Parties et aux m6diateurs de poursuivre 1&apos;6tude des diff6-
rends, la Conf6rence, exergant ainsi les fonctions qui lui ont 6t6 assign6es
par I&apos;article I dudit Protocole, et persuad6e qu&apos;il existe une situation
favorable 6. la solution d6finitive de toutes les divergences subsistant
encore entre les deux pays,

((D6cide:
((D&apos;adresser un supr6me appel aux R6publiques de Bolivie et du

Paraguay pour qu&apos;elles unissent leurs efforts 5, ceux des m6diateurs dans
le noble but d&apos;apporter d6s que possible une solution pacifique A toutes
les divergences qui s6parent encore les deux peuples.#
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En foi de quoi, les d6l6gu6s susmentionn6s ont sign6 le pr6sent proc6s-
verbal la date indiqu6e.

(Signi) Carlos Saavedra Lamas;
Jos6 de Paula Rodrigues Alves;
Edmundo, da Luz Pinto;
Hugh Gibson
.P. Manini Rios

Eugenio Martinez Th6dy;
Luis Alberto Cariola;
F. Nieto del Rio;
Felipe Barreda Laos;
Luis Fernin Cisneros;
I. Ruiz Moreno;
L. A. Podesti Costa.

C) PY0tOkOll VOM 21. _Januar 1936 über den Austausch der Kriegsgefangenen etc. -)
D6claration

#Consid6rant que le gouvernement de la R6publique de Bolivie et le

gouvernement de la R6publique du Paraguay, conform6ment aux stipulations
du protocole de paix du 12 juin 19352), ont mis d6finitivement fin aux hostilit6s
et ont procW la d6mobilisation de leurs arm6es;

#Que les deux Etats, en collaboration amicale avec les pays m6diateurs,
maintiennent leur engagement de mettre h ex6cution les stipulations contenues
dans le protocole du 12 juin 1935 et sont en mesure de r6gler &amp;s maintenant,
de fa juste et 6quitable, quelques-unes des questions pendantes;

&lt;(Qu&apos;aux termes du protocole du 12 juin 1935 il est indispensable de

maintenir le r6gime de garanties 6tabli par ledit instrument;
((La Conf6rence de la paix,
((Dans le noble dessein de consolider une ambiance favorable conforme

A Yesprit de bonne intelligence et de collaboration r6ciproque qui doit exister

entre des pays voisins,
((Recommande aux Parties:
((En confirmant les stipulations du protocole du 12 juin 1935, de d6cider

le maintien des mesures de s6curit6 stipul6es dans ledit protocole;
((De prendre le plus t6t possible les dispositions n6cessaires pour la

restitution totale des prisonniers; et
((De concerter la reprise des relations diplomatiques dans les deux pays.
((Toutes ces mesures, prises sous les auspices et la garantie morale de la

Conf6rence, ne manqueront pas de contribuer puissamment au renforcement

.de la paix et de la bonne harmonie sur le continent.

Buenos-Ayres, le 21 janvier 1936.)

Protocole

A Buenos-Ayres, le 21 janvier 1936, r6unis dans,les salons de la Pr6si-
dence de la R6publique, les d6l6gu6s pl6nipotentiaires de la R6publique
de Bolivie, le DI Tomhs Manuel Elio, Ministre des Affaires 6trang&amp;es, et le
DI Carlos Calvo; les d6l6gu pl6nipotentiaires de.la R6publique du Para-

1) Wiedergegeben in der franz6sischen lUbersetzung des spanischen Originaltextes
in S. d. N. journ. Off. 1936, S. 279 ff

-

2) Voir journal Officiel, juillet 1935. page goi.
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guay, le Dr Ger6nimo Zubizarreta et le Dr Vicente Rivarola, compte temi

des assurances et des propositions conciliatoires formul6es par la Conf6rence
de la paix, et sous les auspices et la garantie morale de ladite Conf6rence, arr&amp;

tent ce qui suit, dans le &amp;sir d&apos;aboutir le plus t6t possible un r6glement
d6finitif de leurs; diff6rends:

Article i er. - Les Parties contractantes confirment les obligations d6cou-

lant du Protocole dii 12 juin 1935 et, en cons6quence, affirment a nouveau leur

volont6 de continuer comme jusqu&apos;ici respecter:
:E) Les stipulations relatives h la Conf6rence de la paix, convoqu6e par

Son Excellence - le Pr6sident de la R6publique Argentine, aux fins indiqu6es ;k

Farticle i- du Protocole du 12 juin 1935 (alin6aS 2, 3, 5, 6 et 7), A 1&apos;exception
de l&apos;alin6a jer qui a 6t6 mis ex6cution par la r6solution de ladite Conf6rence en,

date du ier juillet 1935, et de l&apos;alin6a 4, lorsque les articles IV et suivants du

pr6sent Accord auront 6t6 ex&amp;ut6s;
2) Les stipulat&apos;ions relatives h la cessation d6finitive des hostilit6s sur la

base des positions occup6es par les arm6es jadis beflig6rantes, telles qu&apos;elles ont
6t6 d6termin6es par la Commission militaire neutre conform6ment aux disposi-
tions des ahn6as a, b, c et d de Farticle 11 du Protocole du 12 juin 1935;

3) Les stipulations relatives aux mesures de s6curit6 adopt6es aux alin6as

2, 3 et 4 de Farticle III du Protocole du 12 juin 1935;
4) La reconnaissance de la D6claration du 3 ao-ft 1932. sur les acquisitions

territoriales, 6tablie It I&apos;article IV du Protocole du 12 juin 1935.
Article II

&apos;.
- Les mesures de s6curit6 qui figurent aux alin6as 2, 3 et 4 de

I&apos;article III du Protocole du 12 juin 1935, ainsi que celle qui r6sulte de l&apos;alin6a 2

de I&apos;article jer du pr6sent Accord, seront maintenues jusqu&apos;h 1&apos;ex6cution totale

des stipulations de Farticle ier, alin6a 3, du ni arrangement du 12 juin.
Article III. - La Conf6rence de la paix r6soudra les questions pratiques,

qui viendraient surgir au sujet de 1&apos;ex6cution des mesures de s6curit6, con-

form6ment aux dispositions de Farticle ler, alin6a 2, du Protocole sus-men-

tionn6; cet effet, les Parties contractantes antorisent d6s maintenant la Con-

f6rence h d6signer une ou plusieurs commissions sp6ciales relevant de son

autorit6.
Article IV. - Les Parties proc6deront la restitution r6Ciproque des pri-

sonniers de guerre,-qui devra commencer dans les trente jours qui suivront la

date de la derni approbation 16gislative du pr6sent instrumentl et elles s&apos;en-

gagent h poursuivre cette restitution jusqu&apos;h la lib6ration totale des prisonniers,
dans leg d-61ais et conform6ment auxrfix6es par la Conf6rence de la Paix ou

par la Commission ex6cutive constitu6e par ladite Conf6rence, au cas oii elle

suspendrait temporairement ses travaux, compte t*enu des exigences de Forga-
nisation et de 1&apos;ex6cution du transport ainsi que des autres exigences jug6es
dignes d&apos;6tre prises en consid6ration. La concentration des prisonniers et les,

pr6paratifs de leur restitution commenceront &amp;s la signature du pr6sent docu-

ment.

Les prisonniers malades, qui ne pourront 6tre imm6diatement transf6r6s,
seront n6anmoins lib6r6s et leur transfert aura lieu dans le plus bref d6lai

possible.
Article V. - Les deux Parties prient &amp;s maintenant la Conf6rence de

bien vouloir confierh une Commission sp6ciale le soin de r6gler toutes les questi-
ons relatives -I la restitution des prisonniers, d&apos;accord avec les autorit6s des pays
int6ress6s. Cette Commission sp6ciale reMvera de la *Conf6rence de la paix ou

de la Commission ex6cutive charg6e de la remplacer pendant la p6riode de

suspension teMporaire de ses travaux.
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Article VI. - Au cas oh il serait n6cessaire ou opportun d&apos;utiliser les

voies de communication des Etats voisins pour faciliter le rapatriement, les

Gouvernements de la Bolivie et du Paraguay (Paraguay et Bolivie) sollicite-

ront, suffisamment I&apos;avance, I&apos;autorisation desdits Etats h cet effet.

Le transport sera organis6 de fa A tenir compte des mesures et con-

ditions fix6es par les Etats sus-vis6s, en rapport avec les n6cessit6s du trafic,
la s6curit6 locale et les exigences sanit-aires ou autres non pr6vues.

Article VII. - Les frais qu&apos;entrainera le transport des prisonniers A

travers le territoire d&apos;un Etat tiers seront A la charge du pays dont lesdits

prisonniers sont ressortissants.

Article VIII. - Les Parties contractantes, tenant compte du nombre des

prisonniers et prenant en consid6ration les d6penses effectu6es, d6cident de

transiger sur ce point en convenant que le Gouvernement bolivien remboursera

au Gouvernement paraguayen 1&apos;6quivalent de deux millions huit cent mille pe-

sos argentins, monnaie nationale de cours 16gal, en livres sterling, au cours de

cl6ture dU 20 janvier 1936, soit la somme de cent cinquante-quatre mille deux

cent soixante-neuf livres, dix-neuf shillings, cinq pence, et le Gouvernement

paraguayen remboursera au Gouvernement bolivien 1&apos;6quivalent de quatre cent

mille pesos argentins, monnaie nationale de cours 16gal, en livres sterling, au

m6me taux, soitla somme de vingt-deux mille trente-huit livres, onze shillings,
quatre pence, et devra, en cons6quence, verser le solde y aff6rent de cent

trente-deux mille deux cent trente et une livre sterling, huit shillings, un

penny, en traites vue sur Londres, 6quivalent h deux millions quatre cent

mille pesos argentins, monnaie nationale de cours 16gal, au cours mentionn6, et,
de ce fait, tout diff6rend, pr6sent ou futur, en la mati6re se trouvera 6teint.

Ce solde doit 6tre d6pos6 au &lt;i Banco Central# de la R6publique Argentine,
dans un d6lai de trente jours compter de la date de la derni6re approbation
16gislatiye du pr6sent Accord, l&apos;ordre du Ministre des Affaires krang&amp;es de la

R6publique Argentine et Pr6sident de la Conf6rence de la paix, qui le mettra h

l&apos;ordre et h la disposition du Gouvernement auquel il revient d6s que la Com-

mission sp6ciale avisera ledit ministre que les dispositions du pr6sent Accord
relatives h la hb6ration r6ciproque des prisonniers de guerre ont &amp;6 enti6rement

ex6cut6es.
Article IX. - Les Parties conviennent de renouer leurs relations diplo-

matiques dans le plus bref d6lai possible.
Article X. - Le pr6sent Protocole sera soumis h l&apos;approbation 16gislative

des Congr des deux pays, conform6ment aux dispositions constitutionnelles
en vigueur.

En foi de quoi, ils signent d&apos;un commun accord, conjointement avec les

repr6sentants des Etats m6diateurs, et en trois exemplaires, le pr6sent Protocole

et y apposent leurs sceaux, la date et au lieu sus-indiqu6s.
Bolivie: Tomas M. Elio, Carlos Calvo.

Paraguay: G. Zubizarreta, Vicente Rivarola.
Etats-Unis du Brisil: jos6 de Paula Rodrigues Alves, Edmundo da

Luz Pinto, jos6 Roberto de Macedo Soares.
Etats-Unis d&apos;Amirique: Spruille Braden.

Uruguay: P. Manini Rios, Eugenio Martinez Th6dy.
Chili: Luis Alberto Cariola, F. Nieto del Rio.
Pirou: Felipe Barreda Laos, Luis Fern6n Cisneros.

Ripublique Aygentine: Carlos Saavedra Lamas, Roberto Levillier,
L. A. Podesth Costa.
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Buenos-Ayres, le 2.1 janvier 1936.
Excellence,

Consid6rant que le Protocole qui vient d&apos;etre sign6,stipule qu&apos;il doit
etre soumis ä l&apos;approbation 14islative, et d6sireux que ledit Accord entre en

vigueur sans plus de retar4, j&apos;ai l&apos;honneur de vous informer que mon Gou-
vernement invitera le Congr national ä bien vouloir examiner cette affaire
dans un Ulai de vingt jours de la pr6sente date.

II est entendu que la pr6sente note sera consid comme partie int6-

grante du Protocole.

(Cette note r6versale a 6t6 r6dig6e en deux exemplaires: l&apos;un adress6 par
le Ministre Elio au D, Zubizarreta, et l&apos;autre par le D, Zubizarreta au Mini-
stre Elio.)

Le Secrdtaire gingral:
(Signi) L. A. Podestä Costa.

II. Ergänzende Berichte zur Chronik der Staatsverträge

1. Übersicht über die wichtigSten Daten und Materialien zumtil

Chacokonflikt

Die ersten größeren Feindseligkeiten begannen im Februar-März 1927-
In Buenos Aires zwischen den beiden beteiligten Staaten von September 1927
bis Juli 1928 abgehaltene Besprechungen über eine Regelung der Angelegenheit
(Weißbuch von Paraguay: Libro Blanco, Documentos relativos a las Con-
ferencias de Buenos Aires sobre la cuestiön de limites paraguayo-boliviana y
algunos antecedentes 19?-7-1928. Asunci6n ig:z8) blieben ergebnislos.

Im Dezember 1928 fanden neuerlich bewaffnete Zusammenstöße zwi-
schen den beiderseitigen Streitkräften statt, die den Völkerbundsrat, der
zu seiner 53. Tagung in Lugano versammelt war, veranlaßten, den Parteien zu

empfehlen, zwecks einer friedlichen Erledigung des Streitfalles die guten Dienste
der damals in Washington tagenden Interamerikanischen Schieds-
und Vergleichskonferenz in Anspruch zu nehmen (S. d. N., C. 61g. M.

195- 1928. VI1).
Der von der Washingtoner Konferenz eingesetzten Untersuchungs-

und Vergleichskommission gelang es, die beiden Parteien zur Annahme eines

Vergleichsvorschlages zu bewegen, durch den der vor den Zwischenfällen vom
Dezember 1928 bestehende Zustand wiederhergestellt wurde. Ein von der
Kommission ausgearbeiteter Entwurf eines Vertrages zur schiedsrichterlichen
Lösung der Grenzfrage selbst wurde von beiden Parteien abgelehnt (Bericht
des Vorsitzenden der Kommission nebst Dokumenten in U. S. Latin America
Series No. i).

Bald begannen aber neue Feindseligkeiten im Chaco, von denen Para-

guay den Völkerbundsrat am 21. 1. 1930 in Kenntnis setzte. (S. d. N., C. 122.

M- 40- 1930- VII.)
Im November 1931 begannen in Washington unter Vermittelung der

neutralen amerikanischen Mächte, die in der Untersuchungs- und Ver-

gleichskommission vertreten gewesen waren, Verhandlungen über den Ab-
.gehluß eines Nichtangriffsvertrages, die bis Dezember 1932 geführt wurden,
ohne zu einem Ergebnis zu kommen. (Hierzu Weißbuch von Paraguay: Libro

Blanco, Parte I. Documentos relativos a la Conferencia de Washington para
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el estudio de un Pacto de no agresiön con Bolivia, a la actuaci6n de la comision
de neutrales, y trato de prisioneros. Publ. ordenada por el Ministro de Re-

laciones Exteriores. Asuncion 1933-) Paraguay hatte seine Delegierten bereits

am 6- 7. 1932 zurückgezogen. Die Feindseligkeiten hatten unterdessen einen

immer ernsteren Charakter angenommen.
Nach dem Scheitern der Washingtoner Verhandlungen setzte die Ver-

mittlungsaktion der Nachbarstaaten ein (Verhandlungen von Mendoza

im Februar 1933 und Rio de Janeiro im August 1933), die aber ebenfalls er-

gebnislos blieben. (Weißbuch von Paraguay: Libro blanco Parte IL Docu-

mentos relativos a los acuerdos de Mendoza y a la declaraci6n del estado de

guerra con Bolivia, Asunciön 1933. Für die August-Verhandlungen auch

S. d. N. JOurn. Off
- 1933, S. 1577 ff

IM Mai 1933 hatte Paraguay den Kriegszustand mit Bolivien ver-

kündet und dieses daraufhin am io. Mai 1933 den Völkerbundsrat unter Be-

rufung auf Art. 16 der Völkerbundssatzung angerufen (S. d. N. Journ. Off.

1933, S- 752-)-
Der Völkerbundsrat, der von seinem zur Beobachtung des Chaco-

Konflikts eingesetzten Dreierkomitee (S. d. N. Journ. Off. 1932, S- 1721)
am 6. März 1933 zur Einleitung eines Verfahrens gemäß Art. ii der

Satzung aufgefordert worden war (S. d. N. Journ. Off
- 1933, S. 633), beschränkte

sich, da die Vergleichsbemühungen der Nachbarstaaten noch schwebten, in

seiner Sitzung vom 8. März 1933 darauf, ein Waffenembargo gegen die beiden

kriegführendenMächtezustandezubringen. (S.d.N.JOurn.Off.I933,S.623ff.;
über das Waffenembargo im Chacostreit diese Zeitschr. Bd. V, S. 355 ff

Am 2o. Mai 1933 unterbreitete das Dreierkomitee dem Völkerbundsrat
einen Vorschlag über die Entsendung einer Kommission zu den kriegführenden
Staaten (S. d. N. Journ. Off. 1933, S- 761/62). Am 3. Juli 1933 wurde die Ent-

sendung der Kommission vom Rat beschlossen (S. d. N. Journ. Off. 1933,
S. io72 ff.). Ihre Abreise verzögerte sich, da von den streitenden Parteien

die Einschaltung der benachbarten südamerikanischen Staaten erstrebt

wurde (vom Rat angenommener Bericht des Dreierkomitees vom 3. 8. 1933:
S. d. N. Journ. Off. 1933. S. io82 ff.; Dokumente zur Vermittlungsaktion der
Nachbarstaaten von August bis Oktober 1933: S. d. N. Journ. Off. 1933, S.

1577ff- Weißbuch von Paraguay: Libro Blanco, Parte III. Documentos
relativos al mandato de la Liga de las Naciones a los gobiernos del ABCP y
al acta del ii de octobre de 1933. Asuncion 1934), bis zum Oktober 1933
(Bericht des Dreierkomitees VOM 28. 9. 1933: S. d. N. Journ. Off

- 1933, S.

1552/3, nebst vorangegangenem Schriftwechsel: ebenda S- 1557 ff.). Die Kom-
mission konstituierte sich in Montevideo am 3. 11- 1933 (S. d. N. Journ. Off.

1933, S- 1575) und legte den beiden Parteien, nachdem kurze Zeit wieder die in
Montevideo tagende Panamerikanische Konferenz eingeschaltet und ein
kurzer Waffenstillstand (vom 19. 12- 1933 bis 6. 1- 1934) abgeschlossen worden
war (S. d. N. JOum. Off. 1934, S. 258 ff.), im Februar 1934 einen endgültigen
Entwurf eines Friedensvertrages vor, der von beiden Parteien abgelehnt
wurde (S. d. N. Journ. Off 1934, S. 789 ff .; C. IS4- M. 64. 1934- VII). Die
Kommission verließ Südamerika am 12. März 1934 (S. d. N. Journ. Off. 1934,
S- 796 ff.) und erstattete am 9. 5- 1934 dem Völkerbundsrat über ihre Tätigkeit
Bericht (S. d. N. C. 154- M. 64- 1934- Vll; Diskussion des Berichts S. d. N.

Journ- Off. 1934, S. 748 ff.; Bemerkungen Paraguays zu dem Bericht: S. d. N.

JOUIM- Off
- 1934, S- 1539 ff-) -

Am 31. 5- 1934 beantragte die Regierung von Bolivien die Einleitung
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eines Verfahrens gemäß Art. 15 der Satzung, dessen Anwendbarkeit von

Paraguay bestritten wurde (S. d. N. JOurn Off
- 1934, S. 846 ff Auf Grund

des Berichts seines Dreierkomitees über die Anwendbarkeit des Art. 15 vom

14. 6. 1934 (S. d. N. Journ. Off. 1934, S. 849 ff.) beschloß der Völkerbundsrat
am 7- 9. 1934, die Völkerbundsversammlung gemäß Art. 15 Abs. 9 der Satzung
mit dem Streifall zu befassen (S. d. N. Journ. Off. 1934, S. 1530 ff-)-

Die XV. ordentliche Völkerbundsversammlung beschloß, nachdem
ihre erste Kommission die Anwendbarkeit des Art. 15 ebenfalls bejaht hatte
(Journ. Off. Suppl. Spk. Nr. 124, S. 1.66; diese Zeitschr. Bd. V, S. 423), die

Einsetzung eines Sonderkomitees, das die Möglichkeiten einer friedlichen Bei-

legung des Streifalles untersuchen und den Entwurf eines Berichts gemäß
Art. 15 Abs- 4 ausarbeiten sollte (S. d. N. Journ. Off. Suppl. Sp6c. Nr. 12,
S. 88). Die Verhandlungen der XV. ordentlichen Völkerbundsversammlung
nebst den ihr vorliegenden Urkunden und Schriftstücken sind veröffentlicht
in S. d. N. Journ. Off. Suppl. SpAc. Nr. 124-

Der Bericht des Sonderkomitees wurde von der aM 20. 11- 1934
zusammengetretenen außerorden&apos;tlichen Völkerbundsversammlung (Verhand-
lungen und Dokumente veröffentlicht in &apos;S. d. N. Journ. Off. Suppl. SpAc.
Nr. 132) aM 24- 11- 1934 angenommen (Abdruck des Berichts Suppl. Sp6c.
Nr. 132, S. 43 ff .)-

.Das daraufhin eingesetzte Konsultativkomitee (S. d. N. Journ. Off.,
Suppl. Sp&amp;. Nr. 132, S. 51) hat am 16. 1. 1935 einen Bericht erstattet, in dem
die Aufhebung des Waffenembargos gegen Bolivien vorgeschlagen wurde

(Abdruck des Berichts und verschiedener Schriftsätze der streitenden Parteien
in S. d. N. Journ. Off Suppl. Sp6c. Nr. 133).

Dieser Bericht veranlaßte Paraguay, aM 23. 2. 1935 seinen Austritt

aus dem Völkerbund anzukündigen. Daraufhin trat das Konsultativ-
komitee am 11- 3- 1935 zusammen und nahm am 15.3. 1935 einen Bericht an,

durch den mit Rücksicht auf die inzwischen von Argentinien und Chile

unternommenen, Erfolg versprechenden Schlichtungsversuche die Völker-

bundsversammlung auf den 20. 5. 1935 zu einer außerordentlichen Tagung
einberufen wurde. (Abdruck der Austrittsankündigung Paraguays, des

Komiteeberichts, der Debatten innerhalb des Komitees und sonstiger Schrift-
stücke in S. d. N. Journ. Off., Suppl. Spdc. Nr. 134; siehe auch diese Zeitschr.
Bd. V, S- 414 ff.)

Die Verhandlungen der außerordentlichen Völkerbundsversammlung
und des Konsultativkomitees sind abgedruckt in S. d. N. Journ. Off., Suppl.
SpIx. Nr. 135- Sie endeten mit der Annahme des vom Konsultativkomitee

am 17- 5. 1935 ausgearbeiteten Berichts (Suppl. Sp6c. Nr. 135, S. 21/22), der
die Vermittlungsaktion der südamerikanischen Staaten begrüßt, das Konsul-

tativkomitee aber weiterhin mit der Verfolgung der Angelegenheit betraut.

Über das am 12. 6. 1935 in Buenos Aires unterzeichnete Protokoll

zur Beendigung des Chacokrieges siehe S. d. N. Journ. Off. 1935,
S. goo ff.; diese Zeitschr. Bd. V, S. 866 ff., 884 ff-

Die XVI. ordentliche Völkerbundsversammlung hat in einer am 24. 9-
1935 angenommenen Resolution (S. d. N. Journ. Off., Suppl. Spk. Nr. 138,
S. 122/23; Nr. 43, S. 15 ff

-, 54 f
-, 70) ihre Befriedigung über das Zustandekom-

men des Chacoprotokolls und die Hoffnung auf. eine baldige vollständige
Wiederherstellung der guten Beziehungen zwischen. Paraguay und Bolivien

zum Ausdruck gebracht. BlOch.
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2. Die zentralamerikanischen Unionsbestrebungen
Die Zustimmung des Senats und der Deputiertenkammer von

Nicaragua zu dem am 12. April 1934 auf der zentralamerikanischen
Konferenz in Guatemala von den Delegierten der Republiken Costa

Rica, Guatemala, Honduras, Nicaragua und El Salvador unterzeichneten
Tratado de Conlyaternidad Centroamericana 1) lenkt erneut die Aufmerk-
samkeit auf die Bestrebungen zur Herbeiführung einer politischen Union
Zentralamerikas, die in Art. II des Vertrages als das. höchste Ziel der
Völker der fünf Republiken bezeichnet wird und deren Vorbereitung
die übrigen Vertragsbestimmungen dienen sollen.

Seit dem Auseinanderfallen des zentralamerikanischen Bundes-
staates in die fünf Einzelstaaten (1838) sind zahlreiche Versuche ver-

schiedenster Art unternommen worden, den Wiederzusammenschluß
herbeizuführen 2). Die gewaltsame Herstellung der Einheit, die 1842
Morazan in Costa Rica, 1856 der Abenteurer Walker in Nicaragua, 1885
Präsident Barrios von Guatemala versuchte, mißlang. Die Vertrags-
mäßige Begründung einer Union im Jahre 1889 und die endgültige
Stabilisierung der durch den Vertrag von Amapala von 1895 vorgesehenen
FMerationen im Jahre 1898 wurde durch den Ausbruch von Revolten
in EI Salvador vereitelt. Der Unionsvertrag von 1921 wurde von Nica-

ragua im Hinblick auf den Bryan-Chamorro-Vertrag überhaupt nicht

unterzeichnet, von Costa Rica nicht ratifiziert, und der Union der drei
Reststaaten machte ein Aufstand in Guatemala ein vorzeitiges Ende.

Die allgemeinen Gründe für die immer erneute Aufnahme der

Unionspläne und fUr ihr bisheriges Scheitern sollen im folgenden kurz

dargelegt werden.

Auf der einen Seite besteht ein starkes traditionelles Zusammen-

gehörigkeitsgefühl der fünf Staaten wie ihrer Bevölkerungen. Es gelangt
feierlich zum Ausdruck in den Verfassungsbestimmungen, in denen der
betreffende Einzelstaat als losgelöster Bestandteil der einen zentral-
amerikanischen Republik bezeichnet und der Wunsch der Wieder-

vereinigung oder die Zulässigkeit von Verträgen mit dem Ziele der

Wiedervereinigung ausgesprochen wird3), oder in denen die im Inland
wohnhaften Staatsangehörigen der Schwesterrepubliken im Falle der

Nichtabgabe einer Erklärung über die Beibehaltung der bisherigen

1) Republica de Nicaragua: La Gaceta-Diario Oficial, Afio XXXIX, Näm. 274/277,
10/13. Dez. 1935; über den Vertrag siehe diese Zeitschr. Bd. IV S. go6 ff.

2) Die ausführlichste Darstellung gibt Laudelino Moreno, Historia de las Rela-

ciones Interestatuales de Centroam6rica, Madrid (1928).
3) Verfassung von Guatemala v. ii. Dez. 1879, Art. 2; Verfassung von Honduras

v. io. Sept. 1924, Art. ii Verfassung von Nicaragua v. io. Nov. igii, Art. 2; Verfassung
von EI Salvador v. 13. Aug. 1886, Art. 151; Dekret vom 6. Juli 1888, Art. i betr. die
Artt. 1, 2 und 15 der Verfassung von Costa Rica v. 7. Dez. 1871.
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Staatsangehörigkeit als eigene Staatsangehörige betrachtet,) oder bei

der Aufstellung der persönlichen Voraussetzungen für, die Wahl oder

Ernennung zu hohen Ämtern den eigenen Staatsangehörigen gleich-
gestellt werden z). Auf der anderen Seite läßt sich bei Politikern vom

Schlage eines General Sandino ein dem Unionsgedanken durchaus ab-

holder Nationalismus feststellen.

Gefühlsmäßig neigen die sog. Liberalen, deren Vorfahren die Zentral-

amerikanische Republik begründeten und 1838 die Auflösung bekämpf-
ten, dem Unionsgedanken zu, während die sog. Konservativen, die

Gegner einer Trennung von Spanien, aus der überkommenen Feindschaft

gegen die Liberalen heraus ihm eher abgeneigt sind. Aber bei den eigen&apos;
tümlichen parteipolitischen Querverbindungen in den zentralamerika-

ffischen Staaten war bisher nicht diese gefühlsmäßige Einstellung der

alten Parteien praktisch entscheidend, sondern das Maß, in welchem

dem in dem einen Staat an die Macht gelangten caudillo (Parteiführer)
die parteipolitische Gleichschaltung der anderen Staaten gelang. Nur

der 1899 von Salvador Mendieta gegründete Partido Unionista Centro-

americano, der in allen fünf Staaten Mitglieder zählt, nimmt in der

Unionsfrage eine grundsätzliche Haltung ein, und zwar im Sinne der

Herstellung eines EinheitsstaateS 3). Anhänger dieser Partei sind erst

vereinzelt ans Ruder gelangt.
Dem ausgeprägt ideologischen Zug im Wesen des Lateinamerikaners

entsprechend, haben sich die Unionsbestrebungen auf wirtschaftlichem

Gebiet hauptsächlich in theoretischen, in die Handelsverträge mit

dritten Staaten aufgenommenen Vorbehalten regionaler Ausnahmen

von der Meistbegünstigung ausgewirkt 4). Bezeichnenderweise be-

gnügt sich Art. VI des erwähnten Vertrages vom iz. April 1934 mit

einem Programmsatz. Der Handel zwischen den zentralamerikaniSchen

Staaten ist auch verhältnismäßig gering 5).
Haupthindernis einer Union ist unzweifelhaft der Bryan-Chamorro-

Vertrag zwischen den Vereinigten Staaten und&apos;Nicaragua. Ob die Ver-

einigten Staaten im Zuge ihrer Politik des guten Nachbarn zu einer

Revision dieses Vertrages bereit sind, die die Ansprüche Costa Ricas

auf das eine Ufer des Flusses San juan und die Ansprüche von EI Sal-

vador und Honduras in bezug auf den Golf von Fonseca berücksichtigt,
ist zur Zeit unbekannt. Friede.

1) Verf. von Guatemala, Art. 6; Verf. von Honduras Ig24 Art. 8; anders jrzt2t Vf. v.

28.3. 1936, Art. io.

2) Verfassung von Guatemala, Art. 65 (gestrichen in der Fassung des Art. 2o des

Reformdekrets No. 5 V. 2o. Dez. 1927); Verfassung von EI Salvador, Art. 86.

3) Salvador Mendieta: La enfermedad de Centro-Am6rica (3 Bde.) und Alrede-

dor del problema unionista de Centro-Am6rica (2 Bde.), Barcelona 1934.

4) Vgl. die Übersicht bei I. Richarz-Simons, Ibero-Amerikanisches Archiv

Bd. V S- 149 ff
- 5) Vgl. Roscoe R. Hi 11 in The Caribbean Area, ed. by A. Curtis

Wilgus, Washington 1934, S- 245 f-
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